
Société locale et État
face aux limites

de la ressource eau:

(Nefzaoua, Sud-Ouest tunisien)

Le Sahara t unisien vit sur des ressources hydrauliques non renouvelables

(nappes fo ssiles du Compl exe terminal et du Continental intercalaire).

L'exploitation toujours plus poussée de ces eaux pendan t le xxe siècle se

traduit par la dégradation des nappes et les experts estiment que dès

2040, l'eau sera trop salée pour satisfaire les besoins du palm ier dattier,

principale ressource de la région du Nefzaoua . Malgré cela (ou en raison de

cette échéance fati dique), l'Éta t et les habita nts cont inuent à développer

l' i rrigu é. Les percep tions relativ es à la ressour ce hydrauliqu e et à ses

limi tes explique nt en grande part ie cette attit ude . Elles se const ruisent

princ ipa lement dans un jeu d' interactions entre État et société loca le. Le

tableau des relations État/irrigants souvent dépeint par les chercheurs,

qui ne manque nt pas de mettre en exergue la force de « l'État-pat ron »

(K ILANI, 1986) depuis l'Ind épend ance doi t être actua lisé pour comprendre

les apparents débordements de la gest ion de l'eau au Nefzaoua . Cette

actual isati on a déjà été amorcée par quelques travaux portant sur le

Nefzaoua (BISSON, 1991 ; BROCHIER-PUIG, 1995, 1996 ; KASSAH, 1989, 1996 ;

MORVAN, 1993 , COTE, 1999) qui soulignent la réappropr iat ion de l'eau

par des habitants rassembl és face à un « État tolérant »

La dissymétr ie entre les perceptions locales basées sur des constats

empiriques et sur un vécu social d'une part et les perceptions des décideurs

qui reposent en partie sur des connaissa nces scientifiques mais aussi sur

du vécu et des sensibi lités per sonnelles (des age nts de l'État) d'autre

part, n'empêche pas les deux catégories de perce pt ion s de se rejoindre

dans leurs grandes ligne s. Une myopie dominante occultant les menaces

qu i pèsent sur un « long ter me » de plus en plus proche- et une vision

partagée de la nécessité de valoriser le plus possible la ressource sur le

court terme sont ob servées chez les décideurs et chez les acteurs locaux.
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, Cet article résume
l'un des aspects abordés dans le cadre
d'une thèse de docto rat intitulée :
« Urbanité et usages de l'eau,
un "p atrimoine socro-environnemental"
oasien au Nefzaoua, Sahara tunisien »,
réalisée au sein du programme Dypen.

2 « Dans l'ensemble, ces ressources
Ihydrauliques du Sud tunisien] ne sont
en mesure de répondre aux besoins en eau
de la région que d'i ci l'an 2010.
Au-delà de cette date, l'évolu tion
des nappes ent raînera une dégradation
plus prononcée de la qualité des eaux,
Le secteur de l'alimentation en eau potab le
se trouvera en déf icit et ses besoins
ne seront complètement satisfaits
qu'en ayant recours au dessalement »
(M AMOU, 1990 : 402).
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Entre connaissances
brouillées et optimisme

3 Si la question de j'eau est déterminante
pou r le développem ent de l'ensemble

des secteurs qui en font l'usage, en ville
et ailleurs, elle att ire parncuüèrernent

l'attention des décideurssur leszones rurales
et l' irr igué qui en sont les principaux

consomm ateurs. « La médiocre gestion de
l'eau rurale, le fo rt pourcen tage de pert es

et de fui tes et la faible intensification
en Irrigué on t démesurément calibré

les besoins en eau des campagnes,
exagérant les tensions actue lles et à venir
sur le précieux liquide " (MiosSEC , 1996).

4 Les transferts d'eaux, qui constituent
la grande part des investissements étatiques

en faveur des «ré-équilibrages» régionaux,
ne concernent pas le Sud tunisien :

«Tout transfert du Nord vers le Sud s'avère
jusqu'ici injustifi able économ iquement.
et l'approvisionnement de ces régions

ne peut s'effect uer qu'à parti r de systèmes
autonomes (régions de Gabès

et de Médenine-Zarzis) "
(DIRASSET, GROUPE HUIT, IGIP, 1996).
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La problématique de la nécessité d'un développement durable sur la base

d'une ressource non renouvelable rassemble les irr igants et les décideurs

étatiques dans une att itude commune : la mise en valeur maximale tant

que la ressou rce le permet. Ëtat et irr igants sont ainsi installés dans une

relation particulièrement forte qui favorise des points de rencontres et

des niveaux d'interpénétration entre les deux ent ités, de même qu 'une

certaine homogénéisation des percept ions.

L' État tun isien accorde une place privi légiée aux question s de l'eau qui

sont au cœur des préoccupations d 'aménagement du territoire et de

développ ement3 . Mais dans le cas précis du Nefzaoua, la vision état ique

sur le long terme demeure floues. Pour l'aven ir, et plu s précisément

pou r prendre la relève des ressources non renouvelables lorsque celles-ci

seront t rop dégradées, rien n'est prévu par les autorités. Le Sud tun isien

était jusqu' ici particulièrement riche en eau grâce à ses nappes sahariennes,

ce qui a pu inciter les décideurs à le mettre en posit ion secondaire pour les

opérations de sauvegarde. Mais cette région subit les effets de la baisse

de l'artésianisme depuis le début des années 1980, avec le tarissement

des sources natu relles et plus récemm ent avec la chute de débit des

for ages. Ces prémisses de la crise hydrau lique rég iona le ne semblent

pou rtant pas incit er les autor ités à considérer sérieusement l'avenir .

Cette att it ude apparemment permissive s'explique en partie par la difficile

const ructio n d'une perception claire de la ressource dispon ible.

Les quest ions scienti fiques relatives aux nappes non renouvelables sont

complexes et ne permette nt pas de déf inir de délai en dehor s des usages

et des rythmes de développ ement de l' irrigué. « Le terme de l'ut ilisati on

de ces ressources est en fait moins à prévoir qu'à choisir par un réglage

approprié des programmes d'exploitat ions: il s'agit là encore de prospec­

ti ves de demande plutô t que de ressources.. » (MARGAT, 1992 : 144).

L'étude du projet Eress (Etude des ressources en eau du Sud-Sahara,

1972), puis d'au tr es qui ont suivi à l'échelle de l' exploitation tun isienne

des nappes en 1983, 1985 , 1988 et 1997 f ixent les contraintes d'une

gestion « rat ionnell e » (la plus durable possible ?) . Mai s dès 1983, il

s'avère que le rythme d'explo itation fixé est largement dépassé. Lafaute est

att ribuée aux pu its privés qui se sont développés depuis 1980 . Cependant,

le rapp rocheme nt de la dégradation des nappes qui en résulte ne semble

pas inqu iéte r out re mesure les aut or ités qui cont inuent à développer le

nombre de for ages dans la région et qui restent relat ivement tolérantes



face aux déploiements des puits illicites. Il semble ainsi que la perception

étatique des échéances et des rythmes d'exploitations n'ait qu'une

importance secondaire par rapport aux impératifs économiques et

sociaux. Cela est peut-être dû au fait que les dépassements d'exploita­

tions tunisiennes et notamment ceux des nappes sahariennes n'ont rien

d'exceptionnel à l'échelle de la Méditerranée et surtout parmi les pays

du Sud méditerranéen". En effet, les projections nationales proposées

dans les années 1970-1980 pour les horizons 2000 ou 2025 ont souvent

été atteintes par ces pays dès 1990 (BENBLlDIA et el., 1998).

La perception étatique des limites des nappes fossiles serait en outre par­

tiellement faussée du fait d'imprécisions dans les modalités de transmission

des résultats d'études hydrogéologiques. L'information scientifique en

matière de réserves d'aquifères est complexe et son interprétation est en

effet parfois erronée C'est le cas pour les immenses aquifères du Sahara

dont l'écart entre les volumes de ces réserves et la part exploitable de ces

volumes sont à l'origine d'une perception illusoire de la ressource.

« L'information, par exemple, que les aquifères du Sahara septentrional

contenaient 60 000 milliards de mètres cubes d'eau - après l'étude du

« projet Eress »/Unesco -, séparée de son contexte, ne constituait pas un

message approprié pour les autorités et les responsables du développement

économique ... » (OSS, Plan bleu, 1996 . 55)

Enfin, un optimisme insufflé par les plus grands spécialistes du Sahara

contribue peut-être aussi à une confiance générale pour le développement

sur le long terme, l'optimisme selon lequel des technologies nouvelles

permettront de sauver la situation en temps voulu. Cette perspective est

encore présentée au conditionnel par les décideurs car les techniques

sont encore trop coûteuses pour être appliquées au Nefzaoua et aucune

solution précise n'est encore étudiée. Mais la notion nouvelle selon

laquelle « l'eau peut être aussi plus que l'eau de la nature (l'v1ARGAT,

1998) » semble déjà bien intégrée, même si l'imprécision actuelle des

recours techniques qui pourront être déployés participe à expliquer le

flou de la perception de la ressource sur le long terme. L'optimisme

général est aussi basé sur le déploiement en cours d'une « nouvelle

civilisation du désert » P Rognon a initié cet état d'esprit alors que

« le pessimisme ambiant et souvent officiel » était dominant (ROGNON,

1989)

L'État dispose donc d'une information scientifique relative au long

terme compliquée, à la hauteur de la complexité des systèmes aquifères.

Les limites de la ressource n'en sont que plus opacifiées et perçues

comme « adaptables » aux exigences économiques et sociales.
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5 La Libye el l'Algérie notamment
dont la rente pétroliére a pu couvrir
des gaspillages hydrauliques sans mesure.
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Sur le court terme, l'eau est avant tout perçue par l'État comme un bien

qu'il faut rentabiliser au maximum. Des efforts faits dans le sens d'une

gestion « rationnelle » font montre d'une tentative de maîtrise de l'eau

sur le court terme. Cette « rationalisation» est motivée par la conscience

bien établie de la nécessité d'économiser dans la mesure du possible

l'eau qui devient de plus en plus rare, mais surtout par la volonté d'instaurer

un système plus productif et rentable afin de satisfaire les besoins de la

libéralisation économique. Le poids des besoins à court terme, en Tunisie

comme dans les pays méditerranéens en général, infléchit fortement les

projections nationales. Par contre, la Tunisie est arrivée à un stade d'ex­

ploitation quasi maximale et ne peut plus raisonner en terme de gestion

de l'offre: elle se tourne précocement vers une gestion de la demande,

contrairement à de nombreux pays méditerranéens (BENBLIDIA et el.,

1998) Les mesures et les orientations politiques montrent que l'eau est

perçue de deux manières distinctes: elle est d'une part, contrainte et

outil du libéralisme et d'autre part, elle est un bien fragile et stratégique

qui doit être protégé par l'État (mais toujours dans le but de rentabiliser

ce bien au maximum)

La politique de désengagement étatique impliquée par l'intégration de

la Tunisie dans l'OMC se traduit par le développement d'une perception

libérale et économique de l'eau: l'eau devient un paramètre économique

dont il faut rationaliser l'usage, au risque que cette ressource ne serve

plus que les exploitants les plus performants Cette politique marque un

véritable changement dans ce pays où l'eau est propriété de l'État:

« .. dans un contexte économique libéral, l'eau qui est une ressource

appartenant à l'État, d'après le code des eaux, sera dorénavant gérée

par l'intermédiaire des mécanismes de régulation du marché» (Eau 21,

1998.46)

Malgré la place privilégiée accordée dans les discours et les textes à la

nécessité de laisser la gestion de l'eau aux lois du marché, il apparaît très

clairement que l'État compte garder un rôle important. Il s'attribue en

effet la protection des ressources menacées dont il interdit l'accès aux

privés (zones de sauvegardes, dont les nappes sahariennes font partie)

d'une part, et l'encadrement de l'exploitation générale par une législation

et un système tarifaire, d'autre part. Ces mesures sont essentiellement

motivées par la rentabilisation de l'eau sur le court terme, même si elles

sont aussi destinées à préserver la ressource sur le long terme. Ellesrévèlent

une perception des problèmes de disponibilité en eau liés à une demande

grandissante et à une fragilisation immédiate de la ressource sous cette

pression L'encadrement de l'exploitation de l'eau, s'il change de nature



avec le « désengagement de l'État ». reste très fort. A la politique d'en­

couragement succède une politique orientée vers une meilleure gestion

de l'offre et de la demande. La rareté de la ressource, de plus en plus

contraignante et de mieux en mieux reconnue, détermine cette évolution

Cette politique de gestion s'attache à travailler au plus près des besoins

effectifs du pays et se concentre sur la demande. La gestion de la

demande devient donc la base de la politique de l'eau Elle se construit à

partir de l'évaluation des besoins en quantité et par secteur et prévoit

une législation et une tarification pour limiter la demande en fonction

des ressources exploitables. Pour le secteur de l'agriculture, une évaluation

globale et régionale de la demande est dressée pour les horizons 2010,

2020 et 2030. Pour le Sud, la demande en millions de m3 chuterait de

-0,59 % de 1996 à 2010 et de -1,2 % de 2010 à 2020 (Eau 21.32)

selon cette évaluation des besoins. Lesautorités comptent sur l'application

d'une tarification « rationnelle» pour atteindre ces objectifs. Actuellement,

une tarification est ainsi appliquée aux prélèvements d'eau dans le cadre

des structures officielles et plus particulièrement dans celui des AIC

(associations d'intérêts collectifs). « L'autonomie )) grandissante qui est

accordée à ces AIC par l'État est en fait une manière de contraindre les

associés à une autodiscipline pour le paiement de l'eau. Pour le

moment, la tarification serait encore en deçà des coûts de revient, mais

elle est déjà trop forte pour une partie non négligeable des irrigants qui

risquent alors d'être en position d'exclusion. Cette tarification est de

toutes les façons mal acceptée là où l'eau a jusqu'ici été un bien gratuit.

La « rationalité )) de cette tarification correspond en fait aux lois du

libéralisme. seuls les plus performants, ceux qui ont les moyens de payer

l'eau, pourront exploiter cette ressource.

Qu'il s'agisse d'excédent ou de déficit d'eau, les irrigants sont généralement

focalisés sur des problèmes conjoncturels au détriment d'une vue à plus

long terme. Le thème de la durabilité de l'accès à l'eau et des projets qui

y sont liés n'est pas abordé spontanément. Cependant, lorsque cette

question est soumise aux irrigants, il apparaît qu'ils ont souvent

confiance dans les capacités perçues comme illimitées de l'État. En effet,

les Nefzaoui savent tous que l'État peut faire des forages profonds et

créer des palmeraies importantes puisqu'il en a déjà fait. Ils s'imaginent

donc que l'État pourra sauver l'avenir de l'irrigué et aider les petits

« entrepreneurs privés» lorsque l'eau leur deviendra inaccessible. Certains

irrigants semblent même entreprendre des projets privés dans l'espoir
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d'être soutenus et aidés par l'État dès les prem ières grandes difficultés

liées à l' eau : « Ce puits dure environ 10-12 ans [parlant du puits privé],

après il faut creuser enco re [l 'approfon dir], selon l' expérience de ceux

qui ont t ravaillé sur ce type de puits à Nouïel. Après il faudra mettre un

moteur et ensuite prendre l'aide de l'État pour un projet de " gros puits"

[Machroua Chott] ». Les gens sont conva incus que l'Ëtat ne peut laisser

des palm iers - et plus précisément des Deglet Nour - mourir . En effet.

cet arbre représente aux yeux des Nefzaou i une source de richesse

incontestable que les repré sentan ts de l'État eux-mêmes considèrent

com me précieuse (la Tun isie est le prem ier exportateur de dattes du

monde, en valeur). Ains i, « . .. les agriculteurs ne se cachent pas pour

prédire que lorsque leurs Deglet Nour seront en pleine production, l'État

ne pourra pas leur refuser l'eau des nappes profondes ... » (BISSON,

1991 :304).

L'hi stoire de l'accès à l'eau dans le Nefzaoua contribue aussi à expliquer

l'optimisme géné ral concernant les perspectives hydrauliques. Depui s

« la jungle » que Svetonius Paulinus aurait rencontrée au Nefzaoua,

« côtoyant le hideu x désert et trouvée pleine d'é léphants en l' an 40 de

notre ère » (selon Pline cité par LEBŒUF, 1908), l'eau n'a fait que se raréfier

jusqu 'à ne laisser à la f in du XIXe siècle que quelques îlots de palmiers, les

zire, disséminés au sein des étend ues sableuses, et les chotts. Et à cett e

époq ue encore, les signes de la poursuite du déclin étaient remarquables,

si l' on s'en réfère aux observat ions de V. CORNEZ (1895 : 365). Une eau

touj our s plus inaccessible, te lle semb le être la constante dans l'h istoire

hydraulique du Nefzaoua jusqu'au début du xxe siècle. Mai s il n'en reste

pas moins que les eaux jaillissantes des nappes profondes ont toujours

été présentes, garantes de la survie de la région et même de son déve­

loppement, depuis que les techniques de forage puis de sondage à main

ont permis d'accéder plus massivement à l'eau.

Par ailleurs, les sources taries n'inquiètent pas les Nefzaoui : elles partici­

pent plutôt à renforcer l' idée de cycles et donc à minim iser la gravité de

la situation hydrau lique régionale, en plus de l' image surnaturelle de la

ressource qu 'elle s véhiculent. Selon les récits encore aujourd 'hui souvent

relatés par les habitants du Nefzaoua, chaque source do it son apparition

au pouvoir d'un saint qui l'au rait fait jaill ir et ces mythes sont souvent

fondateurs d'une confédérat ion t riba le et de son organisation spatiale

sur un territo ire . Les sources sont maint enant pour la plupart tar ies, ce

qui cont ribue peut -êt re à remett re en cause leur caractère sacré et celui de

l'eau d' une manière plus générale. Mais elles restent avec leur zira (îlots



de palmier qui les entourent) des repères importants dans les espaces de

la vie quotidienne. Dans les villes et les villages, elles rappellent (ou elles

permettent de s'inventer) l'histoire de l'implantation des groupes et leur

modalité d'accès initiale aux espacessociaux actuels. Dans les environs, elles

ponctuent les étendues désertiques en véritables signaux territoriaux. En

outre, elles sont souvent un lieu de pèlerinage, régulièrement visité à

l'occasion des fêtes des saints fondateurs des lignages qui s'y rattachent.

Les anciennes sources sont donc bien présentes dans la vie des Nefzaoui

et participent certainement à la construction des perceptions qu'ils se

font de la ressource hydraulique, par leur aspect à la fois magique - elles

représentent l'apparition de l'eau suite à un geste produit par un ancêtre

maraboutique - et vulnérable du fait de leur tarissement.

Mais les réactions relatives au dépérissement des zira permettent d'avancer

qu'il n'est pas perçu comme un signal d'alarme pour les cultures actuelles,

mais plutôt comme un paysage du passé qui a vécu son temps. « Il y a

des palmiers qui ont presque 1 000 ans dans les zira. Quand ils sont trop

grands, les arbres se cassent. Les zira ont une durée de vie plus longue

que les henchir (domaine, nom donné à la palmeraie d'origine étatique de

El Faouar 1) qui ne vivent environ que 150 ans car les arbres sont éloignés

les uns des autres et se cassent plus Jeunes» Ainsi, les propos de cet

habitant de El Faouar indiquent qu'il n'y a pas d'inquiétude face au paysage

dévitalisé qu'offrent la plupart des zire. Celui-ci est compris comme une

mort naturelle, la fin d'un cycle qui devait irrémédiablement s'achever.

Dans le même temps, il est intéressant d'apprendre que les palmeraies

modernes telles que celle du « Henchir Gdima6 » sont perçues comme

moins durables, mais pour une raison autre que l'épuisement de l'eau.

Pourtant, les témoignages les plus anciens montrent que la baisse du

niveau de l'eau est une constante de l'histoire régionale

Les oasis qui sont fréquemment « malades de trop d'eau» (CÔTE, 1999)

ainsi que le développement continu des périmètres irrigués contribuent

aussi à un optimisme général pour l'avenir. La perception des limites de

la ressource n'en est en effet que plus opacifiée.

Le problème de surplus d'eau - en plus de construire la fausse image

d'une ressource abondante et éternelle - ainsi que celui de manque

d'eau sont les principaux maux qui concentrent l'attention des irrigants.

Liées à des difficultés de régulation ou au tarissement des débits, ces

embûches vécues au quotidien participent à la construction d'une

perception du court terme beaucoup plus prégnante que celle du long

terme.
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6 El Faouar 1, le plus ancien
des périmétres d'initiative étatique
de El Faouar

Hydromorphie et
problèmes techniques
quotidiens:
domination
du court terme
sur le long terme
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Là où il y a hyd romorph ie, les irri gants n'ont qu'une préoccupation :

sauver leur culture et leur terre de la « noya de >J. « Le tour d 'eau est trop

court pou r l'hiver : 24 heures pa r hect are tous les 11 jours c'est " t rop

court" ; il ya trop d'eau, on est envah i par les mauvaises herbes [plant es

halophytes]. [irrigant du pér imètre de Sombeul] », « On n'a pas pu planter

à cause du " nez" [eau stag nante] parce que les voi sins irriguent trop

[irrigant du périmètre de Edbaa'la] ».

Le pro blème du manq ue d'eau est plus rarement présenté par les irrigan ts.

Il semb le surtout tou cher les palmeraies d'orig ine étatique où l'eau est

parfois terriblement rationnée aux yeux des irrigants : « Dans " El Faouar 2"

[qui ne date pourtant que de 198 1]. les palm iers on t soif à en crever. »

Dans les périmèt res privés comm e dans les étatiques, les ph ases de

chute de débit liées à la baisse des nappes se multi pl ient. « L'eau ne

cou le pas assez fo rt, il fa ut app rofon di r le puits » [ir rigant du périmètre

de Somb eul] . « Suite à une chute du débi t, le forage a été approfondi en

199 7 » [irrigant du pér imètre de Chaaret Yagouta) . « L'eau est insuff i­

sante » [Orn Mesah]. Dans les périmè t res privés, des problèmes techniques

viennent se superposer à celui de l'artésianisme et peuven t accentuer le

problème. Certa ins irrigants observent ou analysent eux-mêmes les

causes des mauvais fon cti onnements constatés : « Depuis 1993, on a

constaté une baisse de 10 % du débit d'eau parce que la nappe a baissé et

l'eau se perd dan s les vanne s [8 vannes po ur un pér imè t re pr ivé] et dan s

les tuyau x qui perdent chacun un peu » [Edbaaïa ] . «A u déb ut [1990],

l'eau remplissa it les 8 cm de diamètre du t uyau du forage, ma intenant

pas tout à f ait, le débit chu te un peu » [Machroua Chott] . « L'eau est

faible car la parcelle est plus haute que la sou rce » [Edbaaïa] .

Ma lgré cela, la grande majorité des gens s'imagi ne qu'i l y aura toujou rs

de l'eau, même si les moy ens de l'obtenir do ivent changer : « Le débit

est en baisse . il est passé de 101/5 à 7,5 l/s. Mais on peut approfon di r,

puis creuser un aut re puit s. On dit qu'il y a to ujo urs de l'eau »

[M achroua Chott]

L'optimisme ou l'absence de questionnement relat if à l'aven ir de la res­

source hyd rau lique est certai nement respon sabl e (au moins en part ie) du

déve loppement effréné des pa lmeraies qu e les habita nts du Nefzaoua

ont entrepris. Cependant, la conscience de la gravité de la pénurie à

ven ir rencont rée chez certa ins exploitants permet de constater que cette

perception n'entrave pas non plus la volonté d'agrandir toujours plu s le

« patr imo ine agr icole » familial ou individuel. Une telle prise de conscience

peut être expl iquée par les diff icu ltés que renco ntre l'Ëtat lu i-m êm e pour



satisfaire les besoins en eau dans les palmeraies dont il est à l'init iat ive,

difficultés que les agriculteurs perço ivent fortement dan s la mesure où

ils en souff rent souvent directement.

Cert ains pensent aussi que l'État ne pourra rien pour le sauvetage des

puits pr ivés car, sans vraiment comprendre la notion de ressource non

renouvelable, ils ont le sent iment d'a voir trop pou ssé les limites du

possible en faisant autant de forages . « L'État ne peut plus rien faire par

rapport à l'eau car il y a beaucoup trop de puits » [périm ètre pr ivé de

Machroua Chott] . Ce ret raité mil itaire expl iq ue que sa petite palmeraie

privée vivra tant qu'il aura les moyen s d'approfondir son puits ou d'en

faire un autre puis de rajouter une pompe La vie de ses palmiers ne t ient

qu 'à lui et à ses eff orts pou r exhaurer l'eau nécessaire. Il esti me que dans

environ une vingtaine d'années, il n'y aura plu s moyen de continuer cette

escalade technique, mais alors « Je serai mort et de toutes les façon s,

mon f ils veut parti r à l'ét ranger] », dit -il. Dans ce cas précis, la percept ion

du défaut irréméd iable de l'eau et de l'absence de soutien étatique semble

liée à deux points précis : d'abord à la mauvaise posture du périmètre privé

en quest ion (malade de trop d'eau, peu plan té, beau cou p de palmiers

morts), ensuite à l 'iso lement apparent de cet ind ividu qu i ne semble pas

intégré dans un groupe de pression local pouvant potentiellement pré­

senter une requête auprès des autorités. En effet cette personne fait partie

des « entrepreneurs Il qu i se distinguent par leur ind ividualisme au sein

du périmètre privé : dep uis la réalisat ion du forage en « associat ion»,

elle n'a plus aucun lien ni échange avec ses « associés », ne divul guant

même pas son projet de faire prochainement un forage individuel pour

compléter le débit insuffisant du premi er puits commun .

La prise de conscience de l'impuissance de l'État face à l 'épuisement de

la ressource par une mince fra nge de personnes peut aussi s'expliquer

par le fait qu'elles ont été réceptives à une campagne de vulgari sation

sur la ressource hydraul ique (le CRDAs en fait rég ul ièremen t). Des

affiches, dont une précisément représente une cruche géante irriguant

des champs, sont visible s dan s les bureaux de l'administ rat ion loca le.

Cette aff iche montre clairement l' idée d' une eau dont la quanti té est

limitée et inexten sible (à moins de penser, comme le disait une personne

de la région, que l'on pourra toujou rs aller remplir la cruche l). Ain si,

quel ques personnes pro ches de l'adm inistration et des décideurs comme

ce grand notable de El Faouar (aussi ent repreneur dans un projet agr icole

privé ) ont compris le caractère non renouvelable de l'eau min ière :

« Dans 10 ans, il n' y aura plus assez d'eau. C'est comm e ça » [périmètre

privé de Machroua Chott] .

Société locale et État face aux limites de la ressource eau 315

7 Celte perspective d'un départ
vers l'étranger est cependant
très exceptionnellement exposée.

8 Centre régional
de développement agricole.



Proximité sociétale
face à la question

hydraulique

9 Dans le même sens,
A. A BAAB (1999 : 314) clôtu re sa thèse

sur cette assertion « La modernisation
agricole se traduit généralement par

une modification des rapports de force
ent re les agriculteurs eux-mêmes el

entre eux et les autr es acteurs sociaux
(administration, industriels.

intermédiaires...). »
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Les percepti ons qu 'ont les habitants des lim ites de la ressource ne se

distinguent guère de celle des décideurs de l'État Pourtant la sensibilité

des premiers repose - au moins en partie - sur une interaction forte entre

eux et leur milieu, dont l'eau (rare ou abondante) qu i le caractérise .

Cette interaction relève de ce que A. Berque nomme « la médiance »,

c' est-à-dire d'u ne sensibili té allant au-delà de l'observat ion de l'i nerte et

intégrant les cadres de vies - et leurs paramèt res physiques - dans

l'identité de la société (BERQUE, 1994). La médiance qui réside dans la

perception de l'épu isement de l'eau par les habitants du Nefzao ua se

dégage plus part iculièreme nt sous la forme d'une intuiti on optimiste. De

leur côté, les décideurs polit iques n' ont pas cette même sensibilité car ils

ne sont généralemen t pas aussi proches des milieux en quest ion que

leurs habitants. Pourtant, des correspondances existent entre ces deux

systèmes de perceptions.

La présente approche s'écarte du constat fréqu emment dressé, dans les

pays en voie de développement et notamment en Tunisie, selon lequel les

représentants de l'État occultent les réalités sociales dans leurs opérations

de développement (DuPRË, 1991 ; A MAMI, 1977 ; G ACHET, 1987 ; ZAMITI,

1995 , 2000). Il ne s'agit pas ici d 'aller à l'encontre de cette vision - qu i

reste en grande parti e d'actualité vu la rareté des études sociales

com manditées et prises en considér at ion par les autorités - mais plutôt

de chercher dans une autre direction pour comprendre quelles sont les

occasion s de rencontre entre les irrigants et l'État et/ou entre leurs

stratégies respect ives. Ces « points de rencontr e » pourra ient être perçus

comme le résultat d'une pol itique visant « à mettre l'ensemble de la

paysannerieau service du projet étatique » (G ACHET, 1987: 183). Cependant,

l'engouement des habitant s pour l'agriculture dépasse largement les

espérances de l' État et prouve bien qu' il ne s'agit pas d'une « mise au

service du projet étatique » mais plutôt d'un intérêt partagé pour l'aug ­

mentat ion des prod uct ions et des profits. Il semble bien aujourd'hui au

Nefzaoua que ces réali tés sociales sont en part ie connues et prises en

considération par les représentants de l'État qui semblent moins méprisants

et mo ins distants vis-à-vis des habitants et des irrigants que par le passé.

Ce hiatus existe encore aujourd'hui, mais il laisse progressivement place

à une relation meille ure, notamment avec la rem ise en question de la

dominat ion techn ique de l' État " .



Les forages privés et illicites qui se sont multipliés à travers le Nefzaoua

depuis 1980 ont remis en question la position de l'Ëtat en tant que

détenteur exclusif de techniques sophistiquées. C'est un point important

qui participe à la modification du regard des agents de l'Etat sur les irrigants

et leurs manières de faire. Il reste bien entendu des propos parfois critiques

de ces agents sur certains « agriculteurs qui font n'importe quoi avec

l'eau de leur puits », mais d'une manière générale un respect s'installe à

l'égard de cette population finalement très entreprenante. Ainsi, les agents

du CRDA ne se sentent plus autant investis de la « mission civilisatrice»

que l'État leur confiait. Les discours étatiques qui leur évoquent parfois

maladroitement cette mission n'ont plus au Nefzaoua le même impact et

entraînent moins facilement les comportements hautains ou autoritaires

qui étaient habituellement observés chez eux, notamment par J.P. GACHET

(1987 : 190) et par S El AMAMI (1977 : 65) Cette opposition est donc

devenue en partie caduque au Nefzaoua, le « moderne» faisant mainte­

nant aussi partie du local, et il semble d'ailleurs que les savoir-faire

locaux « non modernes », « traditionnels» ou hérités, n'en sont que mieux

pris en considération ou tout au moins plus libres de se réaliser10

Ces périmètres illicites (variant de 4 à 20 ha en moyenne) constituent par

ailleurs une véritable alternative face aux grands périmètres d'origine

étatique (en général plus de 100 ha) qui nécessitent le savoir-faire d'ingé­

nieurs et de spécialistes, tant pour leur réalisation que pour leur entretien.

Les bénéficiaires de ces grandes palmeraies sont ainsi dépendants des

cadres et des moyens matériels de l'administration, alors que celle-ci veut

maintenant leur imposer une difficile autonomie. Les projets colossaux

de créations ou de rénovations oasiennes qu'a entrepris l'État ont fait

l'objet d'études nombreuses, mais aucune d'elles ne comprend de réelles

études sociales. La majorité des rapports sur les projets nefzaouans restent

exclusivement techniques tout comme M. Kilani le remarquait au sujet

de la rénovation des oasis de Gafsa et M. S. El Amami pour l'ensemble des

grands aménagements agricoles issus des « Plans directeurs des eaux»

du Nord, du Centre et du Sud de la décennie 1975-1985 (AMAMI, 1977)

Au-delà de la non-prise en considération des réalités sociales, ces grands

aménagements conduisent à la marginalisation des usagers soumis à

une gestion centralisée et à dominante technique « Au nom d'une

"rationalité de la planche à dessin", pour reprendre l'heureuse expression

de Paul Pascon, les savoir-faire locaux vont être disqualifiés, aussi bien

pour la gestion de l'eau agricole que pour l'eau urbaine» (PËRENNES,

1992 : 43). Les habitants en créant des forages privés, ont repris une part
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Le déclin de
la domination technique

'0 C'est le cas surtout pour
les compétences organisationnelles
activéesdans le cadre des puits privés
les complémentarités familiales
pour la mise en valeur du milieu
avec l'articulation des activités pastorales
et l'agriculture sont des savoir-faire
relativement anciens des anciens nomades
et semi-nomades qui sont réactivés
selon des nouvelles contraintes spatiales
et temporelles.

Alternative
aux grands équipements



" « La stratégie étatique a
jusqu'à présent (prisonniére qu'elfe est

de ses fausses conceptualisations) donné
des réponses essentiellement techniques

à des questions à traduction technique
telles que l'érosion, la désertisation,

le surpâturage, mais à fondement
économique et social »

(GACHET, 1987 209).

L'information
informelle

dans l'administration
agricole
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de pouvoir sur la gestion de l'eau. Ils ont ainsi devancé les prescriptions

de certains spécialistes - qui commencent d'ailleurs à être prises en

considération par les politiques - en faveur de la petite et moyenne

hydraulique (PMH) et de la revalorisation des usagers

Les nombreuses critiques venues des chercheurs, mais aussi de cuisants

échecs qui ont pu résulter de la méconnaissance des réalités sociales ont

poussé les autorités à revaloriser l'approche sociale. Cependant, les

efforts réalisés de façon formelle restent encore peu fructueux. Les

tentatives de prise en compte du social par l'État restent marginales et

débouchent sur des mesures inappropriées ou trop limitées. Les solu­

tions proposées restent essentiellement techniques"! ou financières

(crédits, aides) alors que les problèmes sont parfois profondément liés à

des questions sociales. L'intégration formelle des réalités sociales dans

les politiques plus ou moins locales de développement reste donc très

anecdotique et inefficace, d'autant plus que dans ce cadre les agricul­

teurs continuent d'être considérés comme des assistés (ou en attente

d'assistance)

En marge de ces rares actions formelles, qui ne donnent pas une réelle

importance aux réalités sociales et laissent une place dominante aux

aspects techniques, un processus spontané et informel est donc en

œuvre pour compenser ce déséquilibre. Ce processus est né en partie de

ce nouveau regard que les fonctionnaires ont pour les Nefzaouans qui

apparaissent comme une population entreprenante et audacieuse (depuis

le développement massif des puits privés). Il est aussi né de ce constat

assez généralisé que les grands périmètres irrigués étatiques sont difficiles

à gérer, alors que les périmètres d'initiative privée apparaissent comme

un système alternatif de petite hydraulique. Enfin, il est né d'une nouvelle

« proximité» entre les agents de l'État, plus précisément les agents du CRDA,

et les habitants, d'un contact direct qui favorise une compréhension

réelle des réalités sociales.

Aujourd'hui, au Nefzaoua, la majorité des agents du CRDA est originaire

de la région et une bonne partie d'entre eux est même impliquée dans

des forages privés. Ils sont donc bien au cœur des réalités sociales de la

région et la situation est bien différente de celle que JP. GACHET évoque

en 1987' « la majorité des cadres techniques [ .. ] n'acquièrent au

cours de leur formation, ni l'ancrage historique et culturel, ni les outils

méthodologiques et critiques leur permettant de véritablement com­

prendre la société rurale, les logiques paysannes» (: 191). Ainsi sensibilisés,

les agents de l'État ont tendance à jouer spontanément un rôle dans



l'adaptation des politiques nationales aux réalités locales, ce qui d'une

manière ou d'une autre doit être fait à cette échelle (CLOUET et DOLLË, 1998)

Ce processus, ici informel, semble salutaire pour le Nefzaoua, car il agit

dans le sens de l'assouplissement de certaines règles qui compromettent

son équilibre actuel. En l'occurrence, les restrictions d'accès à l'eau et plus

précisément l'interdiction de creuser des forages, si elles devaient être

respectées, provoqueraient une situation explosive. La tolérance des

agents locaux marche nécessairement de pair avec une tolérance non

avouée, en raison des engagements environnementaux de l'État envers

les bailleurs de fonds, notamment, des décideurs de Tunis. Cette tolérance

est embarrassante à tous les niveaux de la hiérarchie administrative du

fait de son aspect informel. Mais en même temps, à tous ces niveaux, les

agents sont sensibles à la problématique sociale et environnementale de

cette région et sont convaincus de l'importance de cette tolérance t-.

L'établissement de ce processus informel sur l'ensemble des services de

l'administration agricole concernés par le Nefzaoua est lié à des relations

humaines et à des sensibilités personnelles partagées entre les agents.

L'intégration des agents du ministère de l'Agriculture dans la société

locale et les sociabilités entre les agents des différents niveaux de cette

administration expliquent en partie ce processus.

Au niveau local, l'intégration personnelle des agents dans la société

locale et les échanges entre fonctionnaires affectés dans la même localité

paraissent décisifs dans ce processus. Les sociabilités fortes qui existent

entre fonctionnaires en poste dans la même localité jouent en effet un

rôle considérable dans la propagation régionale de la connaissance des

réalités très localisées.

L'état d'esprit qui règne localement au sujet des projets illicites n'est pas

coupé des sphères les plus hautes de l'administration agricole. Acteurs

locaux et dirigeants politiques semblent et sont souvent très distants les

uns des autres, notamment en ce qui concerne les régions géographi­

quement éloignées de Tunis comme celle du Nefzaoua. Mais il semble

que des échanges informels plus ou moins directs existent entre ces

agents, aussi distants soient-ils t>. Ils ne permettent peut-être pas

aux deux extrémités de l'échelle socio-administrative de partager les

préoccupations précises de chacun mais tout au moins un état d'esprit

ou des idées générales relatives (pour ce qui nous intéresse ici) à la

question de l'eau. Ces vecteurs sont essentiellement humains: ce sont

des personnes qui se rencontrent grâce à leur place dans l'administration.

L'organisation du CRDA et notamment la multiplicité de ses services

techniques participent sans doute à développer les échanges. Et ce à
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12 « Les responsables régionaux
sont visiblement embarrassés
- au point qu'ils se refusent à cartographier
ces nouvelles extensions -
par de telles pratiques [... ). D'une part,
parce qu'elles témoignent d'un réel
dynamisme et contribuent à éponger
les surplus démographiques, d'autre part
- et ce n'est pas le moins important ­
parce qu'elles atténuent les tensions
sociales, déjà habituelles dans les palmeraies
traditionnelles, mais trop souvent
exacerbées quand il s'agit de populations
nomades fraîchement sédentarisées
qui sont encore à revendiquer
tel ou tel lieu en raison de vieilles habitudes
de pacage des troupeaux, parce que
la terre, avec une eau aussi proche,
prend brutalement une valeur
insoupçonnée 1 » (BISSON, 1991 304).

13 Ces relations entre agents
administratifs n'ont pas fait l'objet
d'une enquête spécifique et doivent être
considérées à titre d'hypothèse.
Elles se sont manifestées à l'occasion
de nombreux passages dans l'administration
agricole régionale de Kébili et
dans les divers services de l'eau
et de l'agriculture à Tunis.



'4 En revanche, l'absence de gouvernance
domine dans le cadre des projets d'i nitiative
publique et des AIC (Associations d' intér êt

collect if) qui régissent leur organ isation .
En effet. au sein de ces structures

que l' État cherche à « aulonomiser »,

les procédés sont lo in de ceux que
l'on att ribue à un système associati f

et l'on y déplore un autori tarisme aigu.

'5 Cf. la noti on de « durabilité
très faible » présentée par O. GODARD

(1994 .3 14).

'6 l e tourisme saharien représente
actuellement 4 % de la capacité hôt elière

nationale et reste un sous-produit
du touri sme balnéaire à faibles retomb ées

sur l'économie régionale, d'autant plus
que la plupart des hôtels appart iennent

à des groupes implantés dans les grandes
villes du litto ral tunisien ou hors du pays.

Au Nefzaoua, environ 400 chameliers
travaillant à Douz (il y en a aussi

à Zaafrane) exploit ent cependant
cette manne touristique, ainsi que
près de 800 personnes employées

dans l'hôtellerie. Ces 4 % sont répart is
entre les tro is régions de Tozeur

(60 % des capacités d'hébe rgement
du tour isme saharien répart ies

principalement entre Tozeur et Nefta ),
KébJ/i (36,24 % principalement concentrées

à Douz) et Tataouine (3,83 %) ;
voir DIRASSET (1997 . 174-178).

320 Environnementet sociétés rurales en mutation

l'in t érieur de chacun de ces niveaux, local, régional ou nat ional - par le

simple fai t du nombre important d' agent s - mais aussi entre ces diffé­

rents niveaux dans la mesure où chaque service est présent sur toute la

hiérarchie administra t ive.

La « to l érance ». cette face cachée de la po lit ique étatique, va cont re la

rigueur affichée pour une gestion « optimale » des ressources hydrauliques

du Sud tuni sien . C'est un aspect néanmoins important de la politique,

ent retenu par l'ensemble des protagonistes sociaux (habitants du

Nefzaoua et individus qu i const ituent l'appareil poli tico-admini strat if) .

Elle est aussi l'expression d'une gouvernance qui est à la fois une façon

pour le gouvernement de se décharger de certaines fonctions (celle de

répondre à certaines attentes sociales en l'occurrence) et le moyen pour

la population de prendre en main la réalisation de périmètres irrigués

dont elle estime avoir besoini-. Elle n'est pas non plus nécessairement

cont radictoire avec les beso ins d'un développement durable si l'on

considère que l'épanouissement temporaire de l'irrigué permet la

con stru ction d'un capital économique et social ou un « patrimoine

socio-environnementa l )) qu i pourra être réinvesti par les générations à

venir pou r le développement r éqionalt>. Un tel patri mo ine, fa it de com ­

pétences, de savoir-fai re et de savoi r-vivre, constitue en effet une base

pour les reconve rsions qu i devront êt re ent repr ises, qu'e lles s'or ientent

vers la prod uct ion de cultu res peu exigeantes en eau telles que les f leurs

de crocus (saf ran) ou cer ta ins légumes ou vers d'a utres act ivités non

agricoles te lles que le tourisrnew .
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